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L’équipe du projet AmiEtat organise un colloque pluridisciplinaire sur la 
santé au travail des agent·es de la fonction publique

Ce colloque se donne deux objectifs pour contribuer à combler l’angle mort scientifique 
que constitue la santé au travail dans la fonction publique :

• dresser un état de l’art des recherches en sciences sociales (sociologie, 
histoire, science politique, géographie, droit…) existantes et en cours portant sur 

ces enjeux

• favoriser les échanges entre les chercheur·e·s concerné·e·s par 
l’étude de la santé au travail dans la fonction publique et construire 

des passerelles entre leurs recherches

Colloque organisé les 24 et 25 novembre 2022 à Nantes 

Bâtiment Censive, Chemin de la Censive du Tertre, 44312 NANTES

Repas pour les intervenant.e.s, discutant.e.s et membres des comités 
d’organisation (salle du CENS le midi). Sur inscription au préalable 
avant le 1er octobre

Inscriptions sur https://santefp.sciencesconf.org

Projets ÉtAmiante financé par le GIS GESTES (Groupe d’études sur 
le travail et la santé au travail) et AmiEtat financé par l’Agence 
Nationale de la Recherche au titre du projet ANR-21-CE36-0005-01

Contact : 350tonnesetdespoussieres@groupes.renater 



9h30
13h

Session 1 

Mécanismes d’invisibilisation d’une santé au travail 
dégradée

Si les réponses apportées à la pandémie de Covid-19 ont souligné la pénibilité tant sur le plan physique 
que mental des conditions de travail dans la fonction publique, les obstacles à la mise en lien entre 
mauvaises conditions de travail et santé dégradée des fonctionnaires demeurent. Cette session vise à 
discuter ces difficultés, en partie liées à un statut généralement pensé comme protecteur. Au point que 
les défections au travail demeurent peu connues et rarement lues comme une conséquence de ces 
mauvaises conditions de travail.

Session 1.A. Des invisibilités plurielles : diversité des conditions de travail de la 
fonction publique, multiplicité des préjudices de santé

Discutante : Marie Cartier (Cens)

Brice Nocenti (Sage) - Formes d’organisation du travail, modèle managérial et santé au travail des 
fonctionnaires : un état des lieux à partir de l’enquête Conditions de travail

Jean-Marie Pillon (Paris-Dauphine, Irisso), Amandine Gautier (ENSV – Vetagro-sup, Triangle), Vincent 
Blanchard, Kaltoum Bouali, Charlotte De Berny, Ghania Hamraoui, Gwenaëlle Grandchamp-Renard, 
Valentin Renault, Charline Tenaud Des services vétérinaires d’inspection isolés en première ligne ? 
Les fonctionnaires du ministère de l’Agriculture postés en abattoir face à leur santé pendant la 
pandémie

Hugo Bret (Cerlis) - Une condition professionnelle ambivalente : le cas des éboueurs et des balayeurs 
du secteur public

Pause

Session 1.B. Quand l’école dégrade la santé de ses agent.es. Intensification du 
travail et invisibilisation des atteintes

Discutante : Catherine Vincent (Ires)

Sandrine Garcia (Iredu), Ludivine Balland (Cens) - Intensification du travail et manifestations 
pathologiques chez les professeurs des écoles

Claire Edey Gamassou (Irg), Alexis Lauferon (List3n/Tech-Cico), Lucas Tranchant (Cresppa-Csu) 
Quelles atteintes à la santé des agent.es contractuel.les au sein des établissements scolaires ? 
Discussion sur la construction d’une invisibilisation

9h
9h15

Accueil 

Allocution introductive

JEUDI 24 NOVEMBRE
AMPHI 5, BÂTIMENT CENSIVE



Discutante : Eliane Le Port (Idhes)

Pourquoi des agent·es de la fonction publique tiennent sans mot dire au travail malgré une santé 
détériorée, alors que d’autres se mobilisent pour dénoncer des conditions de travail délétères ? Cette 
session permettra de revenir sur le façonnage de la plainte exercé par les dispositifs d’écoute et par les 
acteurs et les actrices de la prévention en santé au travail, qui cadrent les paroles des agent·es et les 
réponses qui y sont apportées.

Guillaume Lecœur (Cevipof) - Résister par l’écrit, conserver sa santé. Les écrits de résistances contre 
le harcèlement moral à France Telecom : des luttes pionnières mais occultées ?

Alain Vilbrod (Labers) - Travailler en étant malade : une enquête auprès de salariés présentéistes du 
champ sanitaire et social de la fonction publique et de leurs médecins du travail

Marguerite Trabut (Cesdip) - Comment (ne pas) intervenir sur les agents de police ? Attendus, 
ajustements et tensions autour des interventions de « psychologues de soutien » dans l’institution 
policière ?

Romain Juston Morival (DySoLab-IRIHS) - Ecouter les maux du travail ? L’ambigu travail de prévention 
des risques dans une cellule d’écoute d’une grande collectivité territoriale

14h30
17h

Session 2

Mettre en mots les maux de la fonction publique

17h30
19h

Table-ronde

Comment remédier à l’invisibilisation des enjeux de 
santé au travail dans la fonction publique ?

Invitées : 

Emmanuelle Bourin (Chef du service de médecine préventive, CIG petite couronne)

Annabelle Chassagnieux (experte CSE/CHSCT, cabinet Aptéis)

Aurélie Sedecias (Association Nationale des Chargés de l’Inspection en Santé et Sécurité au Travail 
dans la fonction publique territoriale)

Isabelle Crouzet-Godard (représentante CHCST au conseil supérieur de la FPH, CGT Santé et Action 
Sociale)

Virginie Gregoraci (membre du Conseil commun de la fonction publique, CFDT)

JEUDI 24 NOVEMBRE
AMPHI 5, BÂTIMENT CENSIVE



9h30
11h

Session 3

Ouvrir la boîte noire des instances de négociation : le 
cas des CHSCT

Discutant : Nicolas Hatzfeld (Idhes)

À l’heure de la mise en place des comités sociaux d’administration, cette session reviendra sur le 
fonctionnement, les usages et les limites des CHSCT, dans la fonction publique en général et dans le 
secteur de l’enseignement secondaire et supérieur en particulier. Espaces de luttes et de négociations 
où se conçoivent et se déploient des expertises sur la santé au travail, ces instances font l’objet 
d’appropriations diversifiées par les représentant·es du personnel.

Tessa Tcham (Cabinet Degest) - Le travail des CHSCT dans l’Éducation Nationale, des acteurs 
syndicaux pris dans des logiques gestionnaires ?

Gwenaelle Fabre (LLL) et Aline Henninger (Remelice) - Le rôle des CHSCT dans l’enseignement 
supérieur : ethnographie du fonctionnement du CHSCT à l’Université d’Orléans

Observatoire des Conditions de Travail à l’Université de Caen Normandie - Politiser l’analyse de la 
santé au travail à l’université. Retour sur la création d’un Observatoire des Conditions de Travail

Pause

11h15
12h30

Session 4

S’engager pour la reconnaissance des effets 
pathogènes du travail

Discutante : Emilie Biland-Curinier (Cso)

Cette session questionne les leviers – souvent des mobilisations collectives syndicales ou associatives 
– et les freins à l’accès puis au recours aux dispositifs de suivi médical quand les agent·es ont été 
exposé·es à des dangers d’origine professionnelle. Des cas d’expositions à des produits toxiques, 
souvent pensés comme des risques industriels et occultés dans la fonction publique, seront plus 
particulièrement traités ici.

Collectif 350 tonnes et des poussières (Pacte, CHS, Arènes) - Rendre visible l’invisible : le suivi 
médical comme outil de reconnaissance d’une exposition à l’amiante dans la fonction publique

Olivier Crasset (Labers), Jorge Muñoz (Labers) - De quoi les irradiés de l’Île Longue se disent-ils 
victimes ?

VENDREDI 25 NOVEMBRE
AMPHI 2, BÂTIMENT CENSIVE



14h
16h

Session 5

Quand les agent·es sont malades : les dispositifs de 
reconnaissance et de réparation

Discutante : Catherine Cavalin (Irisso)

Cette session est l’occasion d’analyser la mise en œuvre, les usages et les limites de trois dispositifs 
de « prévention » et de réparation de la santé au travail : la reconnaissance de maladie professionnelle, 
la déclaration d’inaptitude et l’accompagnement du handicap au travail. Quelles sont les conditions 
d’accès et les usages de ces dispositifs ? Leurs finalités sont-elles détournées au point de contourner 
les enjeux de prévention et de réparation de la santé au travail ?

Michael Rioux (Lbnc) - Les mécanismes de reconnaissance des maladies psychiques dans la fonction 
publique

Fanny Jaffrès (Cresppa-LabToP), Véronique Daubas-Letourneux (Arènes), Emmanuelle Fillion 
(Arènes) - Questionner les enjeux de santé au travail dans la fonction publique hospitalière par le 
prisme du maintien en emploi et du handicap ?

Marion Gaboriau (Cens) - Reconnaître l’inaptitude aux fonctions pour raison de santé sans 
questionner le travail ? Le cas de la ville de Paris

16h
16h30

Conclusion

VENDREDI 25 NOVEMBRE
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COMITÉ D’ORGANISATION

Responsables scientifiques :

Renaud Bécot, maître de conférence en histoire, Sciences Po Grenoble / Pacte
Clémentine Comer, chercheuse post-doctorante en science politique, Irisso

Gabrielle Lecomte-Ménahès, chercheuse post-doctorante en sociologie, Pacte
Anne Marchand, chercheuse post-doctorante en histoire et sociologie, CHS et Giscop93
Pierre Rouxel, maître de conférences en science politique, Université Rennes 2 / Arènes

Responsables administratifs :

Béatrice Dérouet, Pacte
Patricia Clarin, Pacte

Arthur Larpent, Pacte
Véronique Strippoli, Pacte

COMITÉ SCIENTIFIQUE

Émilie Biland-Curinier, professeure de sociologie et science politique, CSO
Renaud Bécot, maître de conférence en histoire, Sciences Po Grenoble / Pacte

Marie Cartier, professeure de sociologie, Cens
Clémentine Comer, chercheuse post-doctorante en science politique, Irisso

Véronique Daubas-Letourneux, professeure de sociologie, Arènes
Eric Geerkens, professeur d’histoire, Université de Liège

Emmanuel Henry, professeur de sociologie, Irisso
Michel Héry, ancien responsable de la mission veille et prospective, Inrs

Renaud Hourcade, chargé de recherche en science politique, Arènes
Odile Join-Lambert, professeure de sociologie et d’histoire, Printemps

Bleuwenn Lechaux, maîtresse de conférence en science politique, Arènes
Gabrielle Lecomte-Ménahès, chercheuse post-doctorante en sociologie, Pacte

Anne Marchand, chercheuse post-doctorante en histoire et sociologie, CHS et Giscop93
Arnaud Mias, professeur de sociologie, Irisso

Sylvie Morel, maîtresse de conférence en sociologie, Cens
Judith Rainhorn, professeure d’histoire, CHS

Pierre Rouxel, maître de conférences en science politique, Université Rennes 2 / Arènes
Catherine Vincent, chercheuse en sociologie, Ires




